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ptiations  forcées  ont  été  prifes  par  le  Confeil , & adreîfeef 


, (i)  La  commiflîon  est  composée  des  représemans  du  penpltî  1 
Berlier,  Favard,  Pi  son  ■ Dugalland , If^oussen  et  Legier. 
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à celui  des  Anciens.  Ce  travail , fruit  de  longues  médi- 
tations & d’une  heureufe  expérience  chez  diverfes  nations, 
ôc  dans  piufieurs  parties  de  la  République  françaife  , eft 
depuis  long-temps  attendu  ; mais  les  retards  fe  juftifient 
par  le  defir  que  le  Corps  légiflaiif  devoir  avoir  de  porter 
cette  partie  de  la  légiflation  au  degré  de  perfe&ion  dont 
elle  ell  fufceptible.  La  feflîon  a&uelle  fe^  glorifiera  d’avoir, 
dans  fes  premiers  momens , coopéré  à des  difpofltions  qui 
devront  faire  partie  du  code  civil  : elle  prouve  ainfl  à la 
République  qu’elle  parviendra  à l’achèvement  de  ce  grand 
œuvre.  Tandis  que  de  généreux  défenfeurs  préparent  de 
nouveaux  lauriers  à la  patrie  , ce  fera  dignement  répondre 
â leurs  fuccès  > que  de  donner  pour  l’intérieur  des  lois 
propres  à affûter  le  repos  de  tous,  à faire  fleurir  l’agricul- 
ture, rinduftrie  Ôc  les  arts.  Tels  font  les  réfultats  qu’on 
doit  attendre  du  nouveau  régime  hypothécaire  & de  fa 
bonne  organisation.  Déjà  un  rapport  fait  au  Confeil  des 
Anciens  annonce  que  les  deux  réfolutions  feront  converties 
en  lois. 


Cependant  il  refte  encore  à régler  l’organifation  des 
agens  qui  devront  remplir  ces  fondions.  Une  commiflîoa 
spéciale  a été  chargée,  fur  le  rejet  d’un  premier  projet, 
de  prefenter  de  nouvelles  vues  à cet  égard  ; elle  a pefé 
avec  fcrupule  les  divers  motifs  dont  les  orateurs  fe  font 
iervis  dans  la  difcuffion  antérieure  ; fes  méditations  fe  font 
portées  fur  les  plans  qui  furent  alors  indiqués  comme  pré- 
férables -,  ôc  fon  examen  a été  d’autant  plus  approfondi , 
que  les  membres  qui  la  compofent  furent  choifïs  parmi 
ceux  qui  avoient  émis  des  opinions  différentes.  Il  y a lieu 
de  fe  flatter,  d’après  cette  circonftance  , que  fa  détermi- 
nation a acquis  le  degré  de  perfe&ion  que  le  Confeil 
defire. 

La  majorité  du  Confeil  ayant  émis  un  vœu  formel 
~ — — rétabli ffement  de  toute  adminiftranon  nouvelle  ôc 
•’^rre  commilîion  ne  vous  en  parlera  plus. 
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Quelques  orateurs  crurent  que  la  régie  de  l’enrégiflre  * 
frient  pourroitj  par  l’intermédiaire  de  les  prépoies  aéhiels* 
faire  les  travaux  propres  au  nouveau  régime  hypothécaire.} 
d’autres  préférèrent  de  l’attribuer  aux  fecrétaires  greffiers 
des  adminiftrations  municipales  ou  aux  greffiers  des  juges- 
de-paix.  Après  avoir  approfondi  toute  i étendue  fies  fonc- 
tions ôc  des  obligations  qu’impofe  ce  fyflème  de  législation» 
entièrement  neuf  pour  les  quatre  cinquièmes  cie  la  Répu- 
blique , les  membres  de  la  comtniflïon  furent  9 à i'unani* 
mité , convaincus  de  l’impoffibilké  d’adopter  aucun  de  ces 
plans. 

Ën  effet , les  lois  fur  le  nouveau  régime  hypothécaire 
ont  exclufi veulent  pour  objet  la  sûreté  des  tranfaébious  entre 
les  citoyens*  La  perception  des  droits  au  profit  du  tréfor 
public  n’eft  qu’un  accefloire  entièrement  étranger  & indé- 
pendant de  la  légiflation.  Comme  garantie  de  tous  les 
traités , la  fociété  y trouve  un  avantage  inappréciable  pour 
alimenter  & multiplier  les  moyens  ( trop  refïerrés  dans 
la  pofkion  aéUtelle  ) de  la  circulation.  Mon  fujec  n’db 
point  de  traiter  cette  partie , que  les  rèpréfentans  Craffous  » 
Jacqueminot , Lebrun  3c  Bouteviile  ont  préfentée  fous  fon 
véritable  jour  , dans  les  rapports  fuccelBfs  dont  ils  ont  été 
chargés  par  les  deux  Confeils  } mais  cette  réflexion  fe  pré- 
fente  naturellement  à quiconque  veut  rechercher  avec  lin- 
cécité  le  meilleur  mode  poflible  pour  l’exécution.  Outre  les 
motifs  particuliers  qui  doivent  faire  exclure  de  ces  fonc- 
tions les  employés  de  la  régie,  il  en  efl  de  puiffans  qui 
s’y  oppofent  tant  à leur  égard  qu’à  l’égard  des  greffiers 
des  adminiftrations  municipales  ôc  des  juges- de- paix. 

En  effet,  d’après  la  réfolution  fur  le  régime  hypothé- 
caire , le  fonétionnaire  chargé  de  l’accompli  fié  mène  des 
formalités  ne  fauroit  faire  'éprouver  le  moindre  retard  à 
celai  qui  les  requière.  Souvent  le  fort  du  contrat  dépendra 
de  cette  exaébitude , puifqu’aucune  hypothèque  n’exiftera 
que  par  l’infcription  du  titre  fufceptible  de  la  conférer  , 
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Sc  que  la  translation  des  propriétés  immobilières  s’opérera 
feulement  par  la  tranfcription  de  l’aéle  fur  les  regiftrcs  du 
confervateur.  Le  temps  de  ce  fonélioUnaire  eft  dû  par  con- 
féquent  en  torklité  à fes  concitoyens , fi  on  veut  preferver 
ceux-ci  des  inconvéniens  d’un  délai  quelconque.  Des  véri- 
fications feront  demandées  par  ceux  qui  auront  befoin  de 
connoître  la  fituation  du  propriétaire  avec  lequel  ils  fe  pro- 
pofehc  de  contra&er,  s’ils  y trouvent  une  sûreté  fuffifante , 
le  confervateur  doit  donner  fur- ls-champ  ces  éclairciffe- 
jtnens,,  parce  que  lè  principe  de  la  publicité  des  hypothè- 
ques a exclûfivement  ce  but,  8c  leroit  détruit  faute  d’une 
alfiduité  de  d’une  exactitude  fcrupuleufes. 

Or,  on  ne  trouveroit , ni  dans  les  receveurs  du  droit 
d’enreglftrement,  ni  dans  les  greffiers  des  adminiftrations 
municipales  de  des  tribunaux  de  paix,  ces  individus  toujours 
prêts  à fat  i s faire'  à la  première  réquifition  du  créancier, 
de  l’acquéreur  , 8c  de  tout  citoyen  inréreffé  à obrenir 
Y extrait  des  charges  exifiant  fur  un  bien  , ou  le  certificat 
cru  il  n’en  exifte  aucune.  Déjà  chacun  de  ces  prépofés  a 
«les  occupations  qui  l’obligent  envers  le  public*  s’ils  fe 
livrent  à celles-ci  , les  nouvelles  qu’on  leur  attribueroit , 
feroient  nëcellairement  négligées  : la  publicité  des  hypothè- 
ques , loin  de  devenir  un  bien  , feroit  éprouver  un  ralen- 
tiffement  denfibie  dans  le  coure  des  aétes  de  la  fociëré. 

Rien  de  plus  notoire  que  la  furcliarge  aétuelle  des  tra- 
vaux attribués  aux  percepteurs  de  l’enregiflremenr.  A cette 
partie  effènticlle  de  revenu  public  , on  a réuni  les  droits 
de  patente.  Audi  ell  - U paffé  en - ufage  que  les  prépofés 
exigent  le  depot  des  aétes  à l’égard  defqueîs  on  requiert 
une  formalité  , 8c  ne  la  remplifient  fouvent  que  phifieurs 
Jours  après,  fous  la  date  qu’ils  ont  promife  au  moment 
de  1-a  préfentation.  Une  pareille  tolérance  ne  préfente  point 
de  graves  inconvéniens  , l or  [qu'il  ne  s’agit  que  du  paiement 
d’un  droit  iifcal  \ mais  elle  prendroit  un  caractère  tout 
différent,  introduirait  la  fraude  , ce  qui  eft  pire  encore > 
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ïnfpireroît  des  inquiétudes  &r  h méfiance,  fi  on  en  nfoit 
de  même  pour  les  â&es  relatifs  an  régime  hypothécaire. 
Pour  ceux-ci , les  dates  font  tout  : celle  antérieure , comme 
celle  postérieure,  qui  ferait  énoncée  à tort  , dénatureroit 
le  titre,  & lui  donnerait  un  effet  abfolumt'nt  oppofé  à 
celui  qui  devoir  lui  appartenir.  La  loi  fifcale  accorde  un 
délai  dans  lequel  lenregiifrement  maintient  à fade  la  date 
qu’il  relate , tandis  que , pour  tout  ce  qui  concerne  le 
régime  hypothécaire  , chaque  jour , & même  chaque  partie 
du  jour , font  calculés. 

Le  nombre  des  travaux  de  la  régie  de  l’enfegiflrement 
eft  tel , que  cette  adminiftration  sert  vue  obligée  de  divifer 
fes  attributions.  La  recette  du  timbre,  qui  ne  préfente  rien 
de  pénible  ni  d’aftlijettiftânt , lui  a paru  cependant  impof- 
fible  a confier  à celui  qui  déjà  fe  trouve  chargé  de  la 
partie  de  ^enregistrement.  Comment  donc  allier  avec  cette 
idée  la  fuppbfition  d’un  furcroît  de  travail  pareil  à celui 
des  formes  voulues  par  le  régime  hypothécaire  ? Auffi  les 
adminiftrateurs  de  la  régie  ne  diffimulent- ils  point  que, 
fi  on-  ajourait  ces  fondions  à celles  dont  ils  font  déjà  in- 
vertis , il  faudrait  les  autorifer  k nommer  des  prépojés  qui 
en  furtent  exclufivement  chargés,  Loin  de  blâmer  cette  de- 
mande , le  Corps  légiflatif  eft  a portée  d’en  apprécier  la 
jurtice.  Tel  a été  auffi  jufqu’alors  le  motif,  d’après  lequel  la 
régie  des  domaines  sert  déterminée  (i). 


(1)  Un  receveur  du  timbre  avoit  été  choifi  pour  confervateur,. 
Le  bureau  de  la  confervation  générale  penfoit  que  la  cumulation 
des  deux  fondions  éloit  praticable,  tant  que  la  loi  définitive  fur 
l'exécution  du  nouveau  régime  hypothécaire  n'auroit  point  donné 
à.  ces  travaux  toute  leur  extenfîon.  La  régie  des  domaines  décida 
le  contraire  , & força  le  receveur  du  timbre  à opter.  Voici  les. 
motib  qu'elle  en  doimoit  dans  f,t  lettre  du  9 niv.ôfe  an  4 : 

« Les  fo?id’ons  de  tous  les  receveurs  des  droits  dont  l'adminif 
» tration  nous  eft  confiée  , exige  toute  leur  application  , & par 
y»  confisquent  tout  leur  temps.  Le  receveur  du  timbre  ne  peut  > 
» en  aucun  moment,  fe  diftraire  de  fa  recette.  C’eft  le  prirv* 

A 3. 
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Atnft  fe  détruit  Pobjeéfion  d’une  économie  ftippofée  par 
la  réunion  a la  régie  de  Penregiftrement;  ce  prétexte,  le 
feul  piaujibU  en  apparence , dont  on  ait  excipé , en  perdant 
tout  ce  qu’il  préfentoit  de  fpécieux  , ne  laide  ‘plus  apper- 
cevoir  que  cet  inconvénient  grave  de  mêler  les  intérêts 
privés  des  citoyens  avec  les  droits  du  fife. 

Quant  aux  fecrétaires  greffiers  des  adminiftrations  mu- 
nicipales , fans  doute  il  eue  été  à délirer  de  pouvoir  leur 
donner  une  attribution  dont  l’indemnité  fubvînt  à la  modi- 
cité du  traitement  qu’ils  reçoivent.  C’eft  fous  ce  rapport 
fur-tout  que  la  commiffion  a d’abord  envifagé  cette  opinion  ; 
mais  elle  a dû  céder  à des  conftdérations  plus  importantes 
encore  ; le  fervice  public  en  auroit  néceftàirement  beaucoup 
fouffert , & lui  feul  doit  être  envifagé. 

Dans  toutes  les  communes  d’une  population  de  5ooo 
âmes  , ôc  même  au-deffims,  le  travail  de  Padminiftration 
ne  peut  fe  faire  par  le  greffier  feul  ^ il  fe  trouve  forcé  d’a- 
voir des  collaborateurs.  Ceux  des  autres  cantons , occupés 
d’ailleurs  aux  utiles  travaux  de  la  campagne , ne  trouvent 
même  point  le  temps  néceffiaire  à l’expédition  de  tous  les 
objets  pour  lefquels  les  membres  de  Padminiftration  fe  re- 
pofent  fur  eux.  Aucun  ne  confentira  à abandonner  fa  vie 
aélive  pour  celle  fédentaire  , à changer  la  nature  de  fes  ha- 
birudes  agreftes  pour  d’autres  oppofées  à fon  genre  d’édu- 
cation : ainfi  même  incompatibilité  phÿfique  pour  eux  de 
cumuler  de  nouvelles  fondions,  qu’à  l’égard  des  receveurs 
de  Penregîftjement. 

La  dépenfe  que  cette  forme  d’exécution  entraîneroit , a 
même  quelque  chofe  d’effrayant  & de  nuifible  au  fuçcès  du 


V cipe  dans  lequel  nous  nous  femmes  déterminés  à répondre  k 
» notre  directeur  , que  notés  ne  faifions  aucun  doute  qu'il  y eut 
}>  incompatibilité  entre  la  recette  du  timbre  & les  fonétions^  de 
» confervateur  »,  Çettç  lettre  a lté  représentée  en  original  a 
tQmnvjfim* 
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nouveau  régime.  ± ont  créancier  eft  affujetti,on  le  répète,  pour 
obtenir  le  rang  de  fon  hypothèque  , à faire  infçrire  fon  titre 
dans  le  bureau  de  la  fituation  des  immeubles  affrétés.  Cette 
obligation  s’applique  aux  créances  a&uelles  , parce  que,  fans 
cette  difpofition  , la  publicité  noffriroit , dans  aucun  temps  , 
de  réfultat.  Mais  il  a fallu  maintenir  les  droits  fa  bfiftans  dans 
tout  leur  effet,  8c  par  conféquent,  pour  les  créances  an- 
ciennes, l'hypothèque  générale , de  même  celle  furies  biens 
à venir.  Plus  on  multiplieroit  les  bureaux  des  hypothèques, 
& plus  les  créanciers  auroient  à réitérer  les  formalités  du 
nouveau  régime;  il  arriveroic  fouvent  que  pour  la  confer- 
vation  d’une  même  hypothèque  , Tinfcriprion  devroit  êxre 
reqnife  dans  huit  ou  dix  bureaux , puifque  rarrondiffement 
de  chaque  canton  ne  contient  qu’une  étendue  de  territoire 
trop  relfertée  pour  offrir  une  fureté  rranquillifante  au  créan- 
cier, qui  a encore  à redouter  l’effet  d’auttes  hypothèques 
générales  confenties  par  fon  débiteur.  Le  territoire  conti- 
nental de  la  République  renferme  52i5  cantons  : un  nombre 
pareil  de  bureaux  d’hypothèques  ne  préfent  croit-il  point  l’i- 
mage d’une  dilTémination  exorbitante  des  droits  des  citoyens  , 
tandis  que  les  loix  qui  les  régiffoient  lors  de  leurs  conven- 
tions exigeoient  un  pçtit  nombre  d’aéies  confervatoires  ? 

Si  on  fe  reporte  à des  calculs  fur  la  quotité  des  dépenfes 
pour  une  augmentation  aufli  immodérée  de  confervateurs , 
le  total  a quelque' chofe  d’affligeant.  Une  loi  proteélrice 
des  conventions  des  parties  devroit,  s’il  étoit  poffible  , .fe 
trouver  dégagée  de  toute  burfalité.  Chaque  fomme  que  le 
créancier  ou  l’acquéreur  aura  à payer  en  fus  du  prix  ffipulé 
dans  la  convention  , influe  fur  les  claufes  au  détriment  de 
l’emprunteur  ou  du  vendeur  ; il  faut  donc  ne  prélever  que 
le  moins  poffible  8c  c’eft  fur-tout  au  moment  où  des  crifes 
ont  déjà  ralenti  le  cours  des  ftipulations , diminué  la  valeur 
vénale  des  propriétés  , que  ce  principe  ne  fauroic  s’enfreindre 
fins  un  danger  imminent  : les  indemnités  pour  52i£>  con- 
fervateurs néceffiteroient  cependant  une  dépenfe  exceffivei 
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Suppofera-t-on  qu’en  cumulant  ces  fondions  avec  d’autres  dé}* 
iàiatiées,  il.  fuffira  d’une  (impie  addition  de  traitement?  Quand 
même  on  ne  la  porteroit  qu’à  raifon  de  5oo  fr.  pour  chacun 
( fomme  fins  contredit  inférieure  de  beaucoup  à ce  qui 
devroit  erre  alloué  pour  un  travail  de  tous  les  inftans > & 
qui  entraînera  une  refponfabilité  pour  chacun  des  aèdes,) 
la  dépenfe  Yéieveroit  à 2,607,500  fr.  chaque  année. 

Il  n’eft  donc  aucun  rapport  fous  lequel  cette  réunion 
puilïe  prévaloir.  La  com million  a cru  devoir  aufli  envifager 
les  obligations  dont  feroient  tenus  les  adens  chargés  de, 
l’exécution  des  nouvelles  lois  , il  fuffit  de  rappeler  fur  ce 
point  le  texte  de  l’article  LU  de  la  réfol  u-tion  du  24  ther* 
rnidor  dernier.  Non-feulement  les  confervatenrs  des  hypo- 
thèques font  tenus  de  procéder  à Pinfcriptioiv  des  hypothèr 
ques  ou  privilèges  grevant  les  propriétés  (i  tuée  s dans  leur 
arrondiiïement , de  faire  la  tranfcription  des  aéles  de  mu- 
tation, de  délivrer  un  cêniHcat  de  chacune  de  ces  forma- 
lités a ceux  qui  en  auront  requis  l’accompli  (Te  ment  \ mais 
ils  doivent  encore  délivrer  la  copie  qui  leur  feroit  de- 
mandée des  aéles  tranfcnrs  fur  leurs  régi  (1res  , enfin  acteffcec 
l’état  tics  in  fer  i prions  fub  fi  (fautes  dans  leur  bureau  fur 
chaque  individu,  ou  certifier  qu’il  Ven  exifte  aucune.  Il 
leur  elt  exprdfément  défendu  d’apporter  le  plus  léger 
retard  pour  aucun  de  ces  travaux  : refponfables  du  défaut 
de  mention  , fur  leurs  regjilres  , des  tranferiptions  -d’aétes  _ 
de  mutation  &c  des  inferiptions  requifes  en  leurs  bureaux  ÿ 
refponfables  de  toutes  erreurs  , même  involontaires  , qui 
leur  échapperoienc  , foit  dans  les  recherches  des  diverfes 
inferiptions  * foit  dans  f énonciation  des  noms  & prénoms 
de  ceux  au  profit  de  qui  elles  exifeeroien: , ou  dans  le 
montant  & l’époque  d'exigibilité  des  créances  , tout  acte 
les  expofe  a itn  recours  de  garantie.  Les  citoyens,  après 
avoir  rempli  les  formalités  que  la  loi  indiquoic  , font  dé- 
gagés de  tout  autre  foin  * le  confervateur  ve'lîe  pour  eux. 
Cec  affianchilfement  de  toute  furveiilance  ultérieure  Ôc  de 
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tome  inquiétude  pour  te  créancier  eft  une  des  perfe&ions 
que  le  nouveau  plan  pré  fente  fur  les  lois  j ufqu  alors  ren- 
dues même  en  cette  matière. 

La  moralité  des  fonétionnaires , l’opinion  avantageufe 
qu’ils  fàuronc  irifpireç  v feraient  irifuiHfanccs  pour  procurer 
toute  fée u tiré  , fi  un  cautionnement  réel  3c  effectif  ' ne 
préfentoit  d’ailleurs  à celui  qu’une  erreur  involontaire  e'xpo- 
feroic  à des  pertes  » un  moyen  prompt  & facile  d’obtenir 
un  jufte  dédommagement. 

Peut-être  feroic-il  difficile  4’e*ig®r  cette  garantie , fort 
des  receveurs  de  l'enregistrement  , foie  des  greffiers  des 
admimftrations  munie; paies  ou  des  tribunaux  de  paix  : 
combien  de  ces  citoyens  feraient  hors  d’état  de  fui  sbire 
à une  pareille  demande.  Si  plufieors  ont  des  propriétés 
ou  efpoir  d’en  recueillir,  déjà  elles  fe  trouvent  umverfeî- 
lement  engagées  , même  celles  à venir  , pour  la  recette 
des  deniers  publics  qui  leur  elf  confiée.  Ce  feroit  une 
véritable  dénfion  d’offrir  aux  citoyens  ^hypothèque  fnbfi- 
diaire  comme  motif  de  fécuriré  : qui  pourrait  efpérer  un 
recours  utile  , 1 or /que  la  difeuffion  des  cautionnement  feroit 
fourni  fe  au  préalable  d’un  apurement  de  comptabilité  qui 
ne  dépendrait  point  du  citoyen  îéfé  ? 

Suppofera-t-on  cette  première  difficulté  levée  ; il  en 
fubfifle  une  qui  tient  à l’organ  fation  même  , foit  de  la 
régie  des  domaines. ,,  fort  des  admiuiffrartons  3c  de  toute 
autre  autorité  conftituée  : leurs  prépaies  n’ont  que  des 
places  amovibles  3c  temporaires  ; fujets  à des  déplace- 
mens  ou  de  (Ut  tuions  5 ils  ne  préfeatent  à l'imagination 
aucun  efpoir  d’être  facilement  pour  fui  vis  fur  le  caution- 
nement qu’ils  feraient  parvenus  à réali  fer. 

Une  difpofition  de  la  loi  organique  de  là  régie  des 
domaines  veut  qu’après  un  futneméramt , les  citoyens 
qui  fe  deflment  a cette  parrie  ‘exercent  d’à  bord  dans  les 
«moindres  bureaux,  & piknç  fticceO.i veulent  aux  différentes 


?lus  confidérables  les  uns 
• eiï  effedrivement  un  de 
de  la  nacure  même  des 


qni  , après  avoir  encouru  la  ref- 
5 par  de  nouvelles  fondions,  loin 


rnutne  de  s étendre  davantage  pour  établir  l’incom- 
pan^i  ite  avec  les  fondions  de  greffiers  des  juftices  de  paix: 
\ Z1  e ,nucün^  des  raifons  déjà  employées  qui  ne  militent 
t eu,r  efard*  Surchargés  de  travail , appelés  fouvent  hors  le 
de  leur  refidence  pour  des  ades  civils  ou  de  la  iuftice 
fIV,le  & «immelle  , ils  feroient  éprouver,  fans  qu’on  pût 
eur  en  faire  un  reproche  fondé , ces  retards  que  la  loi  dé- 


tnployé  , en  occupant  un  emploi 
tpe&ative  d’un  changement  qui  l’in- 
de  ceV’n deS  Premières  années.  En  exigeant 

îatifs  a,rrfe\Un  cautIonnement  §aranr  des  travaux  re- 
y ? *ux  hypQfheques , cette  hiérarchie , fi  je  puis  me 

fe  j ü,lS  P U,ellle  exPreffion  . cette  rotation  dans  les  places 

en,aflrurant  ie  fervice  des 

nsJ™fs)  çeflent  d’être  praticables.  Un  caution- 
Z rTr  Ce"e  P3"'®  ne  fauroit  ce!Ter  avec  Je*  fondions 

form  f ateUr’  FarCe  CÎUÊ  leS  ^nc  il  remplit  les 

fout  tes  ont  « Ar*  de  dix  «*,  , & que  Abaque 

I " "T6"'  °n  IeC0UrS  Pendant  cet  intervalle.  En 

docl^  ’r>aU  P°Ur  Cn  °CC,,Per  un  ai’tre , il  faudrait 
,1  deuxieme  cautionnement , & fucceffivement  nn 
troiùeme,  un  quatrième,  tous  pl 
quw  les  autres  : cet  inconvénient 
cqs  empêchemens  abfolus  cirés 
cfiofes. 

D’ailleurs  l’individu 
jponfabilité , eft  conduit,  par 

ch,!lp°Trne  OÙrH  en  avoic  déD  exerce  » qul  peut  encore 
changer  plu  fleurs  fois  cette  réfidence  pendant  le  cours  des 

«'.x  années  que  durera  la  rofponfabilicé,  rend  la  difcuffion  , 

LZ  o-l  .Pib^qoemenc  impoffible  , au  moins  extrême- 
nient  difficile  : la  pourfuue  fur  l’immeuble  donné  pour 
g^ge  doit  etre  accçmpagnée  de  diligences  lignifiées  à fon 
domicile  j ou  le  trouver 2 qui  l’indiquera  ? & comment  le 
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fend  , comme  oppofés  à l’effence  du  régime  hypothécaire* 
D’ailleurs  aucune  Habilité  dans  l’exercice  de  leurs  fondions, 
qu’il  dépend  de  la  volonté  d’un  feule  homme  de  faire  ceffer. 

La  commiffion  ne  balance  donc  point  à indiquer  , comme 
le  feul  mode  praticable , i’écablifTe  ment  de  confervateurschargés 
exclufîvemenc  d’un  travail  environné  de  tant  de  foins  & de 
précautions , fujet  à une  refponfabilité  qui  ne  reffemble  en 
rien  à celle  exigée  pour  toute  autre  fondion. 

En  évitant  l’excès  de  la  multiplicité  qu’auroit  entraîné 
la  réunion  , foit  aux  fecrétariats  des  municipalités,  foir  aux 
greffes  des  jugesde-paix , une  fage  prévoyance  doit  faire 
craindre  d’en  limiter  trop  le  nombre.  Sans  doute  il  faudroic 
n’autorifer  qu’un  bureau  dans  chaque  département,  fi  le 
fervice  pouvoit  être  régulier  & commode.  Tous  les  ades  fuf- 
ceptibles  d’hypothèque,  tons  ceux  d’aliénation  y feront  pré- 
fentés  pour  recevoir  le  complément  de  la  force  d’exécution 
que  déjà  la  convention  des  parties  leur  a promis.  Les  opé- 
rations fe  multiplieront , fur- tout  à plufieurs  époques  de  l’année 
ou  les  tranfadions  deviennent  plus  nombreufes.  Un  feul  bu- 
reau , pour  un  même  département , ne  parviendroit  point  à 
maintenir  l’ordre  fi  indifpenfable,  à fubvenir  aux  réquifitions 
de  divers  natures  qui  feront  faites  fimultanémenr.  En  vain 
exciperoit-on  de  l’organifknon  aduelle , qui  ne  comporre 
qu’un  bureau  par  département , pour  l’exécution  de  l’édit 
de  1771.  Rien  dans  la  loi  ancienne  ne  reffemble  à ce  que 
les  nouveaux  principes  vont  exiger.  Là  , l’hypothèque  fubfif- 
toit  occulte,  or.  réfultoit  de  fade  ou  jugement,  fans  aucune 
formalité  ultérieure.  Le  créancier  conferveic  fon  titre  par 
devers  lui , & r/avoit  de  diligence  à faire  qu’en  cas  de  vente 
des  biens  de  fon  débiteur.  Dorénavant  ces  ades  ne 'donne- 
ront qu’une  aptitude  à l’hypothèque  : celle-ci  n’aura  rang 
que  du  jour  de  fon  inscription  dans  les  regiftres  publics, 
Ainfi  l’homme  qui  exige  un  titre  authentique  pour  en  tirer 
tout  l’avantage  podîble  , ne  pourra  plus  le  garder  fans  l’avoir 
jpréfencé  au  bureau  des  hypothèques.  On  Yoit  déjà  combien 
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le  travail  augmente  fous  ce  feul  rapport  par  l'innovation  dans 
îe  principe  de  la  légifîation  , & qu'il  n’exifte  aucune  com- 
parai (on  fondée  entre  l’anctèn  & le  nouvel  ordre  de 
chofes. 

Souvent  un  acquéreur  négligeoit  de  purger  les  hypothèques  » 
parce  que  le  confentement  du  vendeur  fufhfoit  pour  lui 
tran {mettre  la  propriété  ; il  ne  pouvoit  furvenir  aucune 
nouvelle  charge  du  chef  du  vendeur , poftérieure  au  con- 
trat. Par  la  nouvelle  loi , ce  confentement  n’aura  aucun  effet 
â l’égard  du  tiers  : la  propriété  fera  réputée  réfider  fur  la 
tête  de  celui  qui  aura  vendu , jufqu’à  ce  que  le  poffeffeur  aétuel 
ait  fait  tranfcrire  fon  titre  lur  les  regiftres  des  hypothèques* 
Toute  vente  fera  donc  fourni fe  à la  formalité:  aînfi  nouvelle 
augmentation  de  travail. 

En  confidérant  d’ailleurs  que  ,•  dans  les  premiers  momens 
qui  vont  fuivre  la  publication  des  précédentes  réfolutions , 
tous  les  créanciers  aétuels  devront  requérir  1 infcription  de 
leurs  droits , en  lent  combien  il  importe  de  ne  pas  trop 
éloigner  des  adminiftrés  le  liège  du  bureau  des  hypothèques. 
Les  plaintes  fa  font  accumulées  de  toutes  les  parties  de  la 
République  , fur  la  gêne  de  n’avoir  qu’un  feul  cnbunal  civil 
par  département.  Cependant  beaucoup  moins  de  citoyens 
auront  des  affaires  au  tribunal  qu’au  bureau  des  hypothèques  , 
cù  chaque  tranfa&Ion  doit  êpre  rapportée. 

Une  démarcation  déjà  consignée  par  la  conftîxution  , ôc 
donc  les  arrondiffemens  font  connus  de  tous  les  citoyens, 
paroit  prévenir  la  majeure  partie  des  inconvénients  dont  toute 
détermination  fur  cet  objet  eft  fufceptible.  Celle  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle  offre  aux  citoyens  des  moyens  de 
correfpondance  habituelle  : la  commiffion  l’a  prife  pour  bafe. 

Chaque  bureau  fera  confié  à un  fonctionnaire  nommé  par 
îe  Directoire  exécutif. 

Si  dans  quelques  grandes  communes  un  confervateur 
ne  peut  pas  fuffire  par  lui-même  aux  travaux*  il  devra 
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s’adjoindre  un  prépofé;  il  pourra  même  lui  confier  la  fi- 
gnauire  , pour  l'accélération  des  affaires.  Il  en  fera  de  même 
il  un  confe'rvateur  le  trouve  empêché  momentanément 
de  vaquer  à.  les  fondions;  car  le  1er  vice  ne  fauroit  erre 
interrompu  pendant  un  intervalle  quelconque  : mais  l'homme 
de  la  loi  demeure  toujours  feul  refponîable. 

D’après  les  diverfes  lois  relatives  aux  recettes,  publiques, 
il  efi:  érabli  fur  les  infcripùons  hypothécaires  & fur  les 
purgations  d hypothèques , des  droits  an  profit  du  tréfor 
national , dont  elles  évaluent  la  quotité  à huit  millions 
par  an.  La  perception  en  étoit  attribuée  aux  receveurs  du 
droit  d’enregifirement.  La  commiffion  a penfé  qu’il  y atiroic 
un  avantage  fenfible  à en  charger  les  conservateurs.  Sans 
doute  il  arrivera  une  époque  où  le  nouveau  régime  hypo- 
thécaire ne  préfencera  aucune  idée  de  fifcaiité.  Ce  vœu  , 
formé  par  toutes  les  peufonnes  qui  ont  conçu  les  grands 
avantages  de  la  loi , vient  encore  d’être  émis  au  Confeil 
des  Anciens.  * C’eft  au  moment  où  la  loi  pourra  être 
» dégagée  de  toute  fifcaiité  , qu’elle  fera  devenue  préci- 
» fément  ce  qu’elle  doit  être  , tk  qü 'enfin  , ne  faifant  plus 
» éprouver  que  fes  bienfaits  , elle  fera  mieux  connaître 
35  & mieux  fentir  toute  fon  utilité  , toute  fa  fageffe  » . Telle 
eff  la  dernière  obfecvation  par  laquelle  le  citoyen  Boutte- 
ville  termine  fon  rapport; 

Puifque  les  circonftances  ne  permettent  point  encore  ce 
degré  de  pureté  fi  defirable  , au  moins  rendons  le  façrifice 
indifpenfable  à exiger  du  peuple,  le  moins  onéreux /pour 
lui  ; que  les  frais'  de  perception  viennent  à la  décharge  de 
l’indemnité  qui  feroic  due  pour  le  travail  des  hypothèques. 
C’eft  fous  es  rapport  feulement  que  la  commimon  croît 
poftible  d’allier  ia  perception  de  la  fifcaiité  avec  la  partie 
purement  judiciaire -des  formalités  hypothécaires  ; vous  re- 
marquerez d’ailleurs  quelles  précautions  elle  prend  , par 
l’exigibilité  de  deux  cautionnernens  diftinéfcs,  pour  ne  point 
laiffer  confondre  l’intérêt  privé  des  citoyens  avec  celui  du 
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fifc.  On  n’aura  point  au  furplus  à concevoir  lincjuiéttidff 
qu’infpire  toujours  la  cofiuorlfance  acquife  par  une  com^ 
pagnie  financière  , de  l’ufage  du  crédit  perfonnel  à chaque 
individu.  Ceux-là  n’auront  en  effet  aucune  autre  relation 
avec  le  gouvernement  pour  le  recouvrement  des  impôts  $ 
Ôc  feront  dès  lors  fans  intérêt,  comme  fans  moyen  pour 
donner  des  idées  d’eitenfion  : on  pourrait  donc  , fous  ce 
rapport , dire  que  le  projet  fe  rapproche  davantage  du 
défit  manifefté  , pour  dégager  cette  partie  de  toute  idée 
fifcaie.  Il  ne  relié  à faire  connoîrre  que  l’économie  que  le 
public  doit  y trouver. 

La  régie  des  domaines  de  l’enregidrement  prélève  ( fuW 
vant  les  calculs  remis  par  !e  mimftre  des  finances)  quatre 
pour  cent  du  produit  brut  des  impôts  qu’elle  eft  chargée 
de  recouvrer.  Cette  remife  eft  .abforbée  en  majeure  partie 
par  les  rétributions  au  profit  de  l’adminifiration  centrale  , 
de  fes  prépofés  en  chef,  tels  que  diredeurs  , infpecfceurs  , 
vérificateurs  , &:c.  Chaque  fimpie  receveur  n'en  touche 
qu’uhe  bien  foible  portion  , en  répartiffant  diredement  cette 
quotité  en  faveur  des  confervateurs  qui  feraient  la  recette , 
il  réfulte  des  8 millions  tin  produit  certain  de  4oo5ooo  fr.  j 
ce  premier  fonds  allure  à chacun  une  femme  de  S à 900 
francs  environ  : il  devient  dès-lors  pollible  de  réduire  d’au- 
tant le  tarif  pour  l’indemnité  des  opérations  confiées  aux 
confervateurs.  Quelque  légère  que  foit  cette  économie  , re- 
partie fur  la  grande  multiplicité  des  ades  qui  feront  fou- 
rnis à rinfcription  d’après  le  nouveau  plan  , la  commit- 
fion  n’a  pas  cru  devoir  la  négliger  , cette  cumulation  d’at- 
îribution  eft  déterminée  par  l’article  III. 

Déjà  nous  avons  annoncé  la  nécefiité  d’un  cautionnement 
à exiger  de  chaque  confervateur.  Cette  obligation  réfulte 
des  divers  articles  de  la  précédente  réfelution  , qui  prononce 
contre  eux  la  refponfabiüté  pour  chaque  aéfce  de  leur  mi- 
ni 11. ôte.  Il  ne  reftoit  donc  qu’à  préfentèr  la  bafe  propre  à 
en  fixer  la  quotité  , ôc  à établir,  d’une  manière  pofitive y 
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les  diftindions  eflencielles , entre  ce  qui  garantît  fe  ctîbii 
des  citoyens  & celui  de  la  comptabilité  nationale.  H y efr 
pourvu  par  les  articles  VII  , VIII , IX  , X & XL  L’évâ- 
luation  de  la  refponfabilité  a paru  fe  mefurer  naturelle- 
ment par  la  population,  qui  annonce  en  général  la  quo- 
tité des  tranfadions  préfumabies  dans  chaque  arrondiffe- 
ment. 

Aa  moyen  de  la  fuppreflion  du  bureau  de  la  conferva- 
tion  générale  établi  par  la  loi  du  9 mefîidor  an  3,  cha- 
que confervateur  des  hypothèques  fe  trouve  fous  la  furveiî- 
lance  médiate  du  miniftre  de  la  juftice  , pour  la  prefque 
totalité  de  fes  fonctions,  & il  ne  dépend  du  miniftre  des 
finances  que  pour  la  partie  acceftoire  de  la  perception  de 
l’impôt  : ne  nous  dilfimulons  point  que  cette  attribution 
au  miniftère  de  la  juftice  nécefiltera , pour  les  premières 
années  fur  tout , une  attention  bien  particulière  de  la  parc 
de  ce  irundtre.  La  loi  nouvelle , loin  d’avoir  avec  les  an- 
ciens ufages  de  la  majorité  du  territoire  français  aucune  con- 
nexité, forcera  à dépouiller  des  habitudes  invétérées.  Sans 
un  foin  Spécial , les  confervaceurs  pourroient , à raifon  des; 
idées  reçues  jufqu’alors  , commettre  des  erreurs  donc  les 
conféquesces  feroient  irréparables,  & mélangeraient  un 
régime  piir  avec  des  abus , qui  deviendraient  d’autant  plus 
difficiles  à déraciner.  Il  faudra  , pour  ainfi  dire  , uns  inf- 
pedion  continuelle  des  travaux  de  chaque  bureau. 

Sous  le  rapport  d’économie  politique  , l’attribution  mé- 
ritera auflî  de  fixer  les  regards  de  l’homme  d’Etat.  Si  cette 
partie  eft  bien  adminiftrée  , comme  nous  avons  lieu  de  i’ef- 
pérer,  chaque  mouvement  de  la  circulation  doit  erre  connu 
du* gouvernement.  Il  faut  profiter  de  cette  loi  pour  con- 
noitre  la  ma(Te  des  tranfadions  , fa  voir  ce  qui  en  appartient 
à chaque  partie  du  territoire  ; faire  les  rapprochemens  pro- 
pres a inftruire  des  caufes  de  leur  accroiflement  ou  dimi- 
nution ) en  la  foutenant  là  où  elle  prend  un  eflor  favo- 
rable, remédier  aux  dangers  qui  la  menaceroienr  ailleurs  j 
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en  un  mot , pourvoir  aux  befoins  de  ragricuîture , de  l’in- 

duflrie  & des  arts,  auiïïcôt  qu’on  les  aura  jugés.  On  y 
parviendra  par  des  inftrudions  recueillies  avec  foin  , Sc 
ibumifes  enfuice  au  Directoire  exécutif. 

Il  a paru  étranger  aux  difpoftnons  de  la  loi  d’emretf 
dans  les  détails  organiques  , ils  appartiennent  au  pouvoir 
exécutif.  Néanmoins  une  des  hafes  a été  indiquée;  elle 
conhfte  à aftreindre  chaque  confervateur  à un  envoi  pério- 
dique du  relevé  de  fes  travaux  , dont  le  nimiftre  formera 
un  dépôt  général. 

Ce  centre  de  renfeignemens  fjabviendta  d’ailleurs  aux 
pertes  occalionnées  par  guerre  , incendie  ou  autre  force 
majeure. 

Quelques  autres  dîfpofitions  de  détail  & purement  ré- 
glémentaires  ne  paroiffènt  avoir  befoin  d’aucun  dévelop- 
pement pour  être  appréciées.  La  lecture  doit  fufhre  dès  que  les 
bafes  principales  font  connues  ; elles  préfentent  néanmoins 
l’avantage  de  ne  rien  lailTer  à l’arbitraire.  Tout  ce  qui  n’auroic 
pas  été  prévu  fera  de  nature  à être  fuppléé  parle  minlftre , 
à rai  (on  de  la  furyeillance  dont  il  eft  tenu. 

En  me  réfumant , le  projet  atteint  le  but  que  le  Confiai 
veut  : économie,  par  la  fupprelîion  de  l’adminiftration  gé- 
nérale , & dans  le  placement  mieux  ordonné  des  bureaux 
d’hypothèques  ; furyeillance  médiate  du  miniftre  de  la  juf- 
tice  , qui,  en ajOTurant  l’unité  dass  J exécution  , recueillera  les 
renfeignemens  fur  l’état  de  ptofpérité  de  la  nation  & de 
chaque  partie  du  territoire  français  ; fureté  pour  les  ci- 
toyens , qui  ne  pourront  concevoir  aucune  inquiétude  fur  le 
fort  de  leurs  tran fanions  , & adouci  (Te  ment  dans  la  per- 
ception du  droit  fifcal  a prélever  comme  accefloire  deç^ 
formalités  bienfaifantes  introduites  par  le  nouveau  ré- 
gime. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  votre  commifiion  m*a 
chargé  de  vous  préfenter. 

PROJET 

■ ■*  : - y ; ■ ■ ' v • - ■ ' 'î  '■  • .•  ■=  y-yy  ; . ■ y 


l 


/ 


Le  Confeil  des  Cinq  Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport-  d’une  comtniflion  fpéaale  , conhdérant  que  l’in- 
térêt général  & l’interet  particulier  L llicitent  également  la 
prompte  organifaciuu  du  régime  hypothécaire  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  > après  avoir  déclaré  l'urgence , prend  la  réfo 
ïution  fuivante. 

-Article  premier. 

Il  y aura  un  bureau  de  la  confervadon  des  hypothèques 
par  chaque  arrondiiTèment  de  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

Le  chef-lieu  du  bureau  fera  la  commune  où  hége  le 
tribunal. 


Le  fervice  de  chaque  bureau  des  hypothèques  eft  fait 
x un  confervateur  âgé  de  2.5  ans  au  moins;  Il  efi  nommé 
r le  Direâoire  exécutif. 


Les  confervateùrs  des  hypothèques  font  chargés  : 
i°.  Des  travaux  détermines  par  les  lois  pour  la  confef- 
vation  des  hypothèques  , & pour  la  confolidation  des  mu- 
tations des  propriétés  immobilières  ; 

2°.  De  la  perception  des  droits  qui  feroient  établis  au 
profit  du  tréfor  public  fur  chacune  de  ces  formalités. 


Ils  font  fous  la  furveillance  direfite  du  minière  de  la 
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juftice  pour  toutes  leurs  fondions  autres  que  celles  reîâ^ 
tives  à la  perception  & comptabilité  de  deniers  publics 
fous  la  furveillance  du  miniftre  des  finances  pou*  cette 
dernière  partie  feulement. 


Ils  ne  peuvent  être  deftitués  que  par  le  Diredoire  exécutif; 
qui  énoncera  dans  fon  arrêté  les  motifs  de  la  deftijution. 

V I. 

Leurs  fondions  font  incompatibles  avec  celles  ; 

i°.  De  receveur , percepteur  , & autres  comptables  de 
deniers  publics  ; 

2°.  De  notaire  ; 

3°.  De  jugé  & greffier  , 

4°.  De  membre  & fecrétaire  des  adminiftrations  centrales 
& municipales  ; 

3°.  De  commifTaire  du  Diredoire  exécutif  près  les  tri- 
bunaux 8c  adminiftrations  centrales  8c  municipales. 

V I I. 

Chaque  confervateur  eft  tenu , fous  peine  d’être  rem- 
placé 5 de  fournir,  dans  le  mois  de  fa  nomination,  foie 
fur  fes  biens  perfonnels , foit  fur  ceux  des  tiers  qui  s’oblige- 
roient  pour  lui , deux  cautionnemens  en  immeubles. 

VIII. 

Ces  cautionnemens  feront  déterminés  par  le  Diredoire 
exécutif  a raifon  de  la  population  de  l’arrondiftement  du 
bureau.  Savoir  : 

L’un  fur  le  pied  de  3oo  francs  par  mille  individus. 


ncîpalement  & exclufîve- 
recette  des  deniers  publics, 
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fans  néanmoins  pouvoir  erre  moindre  de  10,000  francs,  ni 
excéder  200,000  francs  ; 

Et  l’autre  fur  le  pied  de  60  ft*.  par  mille  individus  auiïi» 
fans  qu’il  puilfe  , dans  aucun  cas  , excéder  20,000  francs* 

Il  ne  fera  perçu  , pendant  le  cours  de  Tan  y , pour 
l’enregiftrement  de  ces  cautionnemens , que  5 centimes  pour 
chaque  1,000  francs  de  leur  montant, 

IX. 


Le  premier  cautionnement  demeure  fpécialement  & ex- 
clufîvement  affedé  à la  refponfabilité  du  confervateur  envers 
les  citoyens  pour  raifon  des  erreurs  & ©millions  dont  la 
loi  le  rend  garant.  Cette  affectation  fubfifte  pendant  toute 
la  durée  de  fes  fondions  , 8c  dix  années  après  ; pafTé  le- 
quel délai , les  biens  fervant  de  cautionnement  demeurent* 
affranchis  de  toutes  adions  de  recours  qui  n’auroient  point 
été  intentées  dans  cet  intervalle* 

\ 

X. 

L'autre  cautionnement  eft  principalement 
ment  affedé  à la  garantie  de  la 
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XL 

L’infcription  de  chacun  de  ces  cautionnemens  fera  faite  ï 
à la  diligence  du  confervateur,  au  bureau  de  la  fituatioa 
des  biens  auflitot  leur  acceptation , & fubfiftera  , fans  avoir 
befoin  d’être  renouvelée  , pendant  toute  la  durée  de  la  ref- 
ponfabilité fuivant  l’article  IX. 

Le  confervateur  en  dépofera  uhe  expédition,  ainfi  quo 
celle  de  leur  infcription  , au  greffe  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement dans  lequel  il  doit  exercer  fes  fondions  * 

B x. 


juftifiera  du  tout  au  minière  de  la  juftice  & à celui  de$ 
'finances  , chacun'  pour  ce  qui  le  concerne. 

X I I. 

Il  fera  loifible  au  confervateur , ou  à fes  cautions,  de 
fublbtuer  à tout  ou  partie  des  biens  -compris  dans  chaque 
cautionnement,  d’autres  immeubles  d’une  valeur  équivalente 
à ceux  qu’ils  voudroient  dégrever. 

L’infcription  t\'  le  dépôt  du  nouveau  cautionnement  fe 
feront  ainfi  qu’il  efl  prefctit  en  l’article  précédent. 

XIII. 

Les  cowfervareurs  pourront  s'adjoindre , à leurs  frais , un 
prép  dé  auquel  ils  confieront  la  fignaxure  des  ades  de  leur 
mimftère  , & des  faits  delquels  ils  demeureront  refponfa- 
bies.  Les  incompatibilités  prononcées  par  l’article  VI 
pour  les  confervateurs  font  communes  à ce  ptépofé. 

XIV. 

Aucun  confervateur  ne  pourra  exercer  fes  fondions,  ni 
aucun  prépofé  figner  les  ades  relatifs  au  régime  hypothé- 
caire qu’à  près  avoir  fait  enregiftrer  fa  commifiion  au 
tribunal  civil  du  département  dans  i’arrondiffemem  duquel 
le  bureau  efl  fi  tué. 


I orfqnun  confervateur  aura  intérêt  perfonnel  aux  ades 
dont  rinfc'ription  ou  la  transcription  devroit  être  faite  dans 
fes  regiftres , ainfi  qu’aux  vérifications  qui  pourroient  y êtte 
requîtes  , fes  fondions  feront  remplies  momentanément 
parle  juge-de'-paix  de  fon  canton  s’il  y en  a plu^ 

îkurs,  par  le  plus  votfin  dé  fon  bureau* 


Les  formalités  qui  intéreflent  un  prépofé  ne  peuvent  être 
remplies  que  par  le  confervateur  j , en  cas  de  vacance 
de  la  place  du  confervateur , par  le  juge  de- paix  du  cap- 
ton  du  bureau,  ou  par  le  plus  voiiin  , ainfi  quil  vient 
d’être  dit. 

XVI. 

En  cas  de  ceflation  par  mort  ou  autrement , des  fonc- 
tions d’un  confervateur  , elles  feront  , jufqu’à  ce  qne  le 
Dire&oire  exécutif  y ait  pourvu  , exercées  par  le  prépofé 
du  bureau  devenu  vacant  , qui  avoit  cara&ère  pour  figner 
les  adtes  relatifs  au  régime  hypothécaire. 

A défaut  de  prépofé  revêtu  de  ce  pouvoir  , elles  îe  feront 
par  celui  qui  fera  commis  pcovi  foi  rement , & fans  délai, 
par  le  juge-de-paix  dans  i'artôndiÂèment  duquel  le  bureau 
eft  fitué,  ou  à fon  début  par  le  juge  - de  - paix  le  plus 
voifin. 

XVII. 

Lorfqu’ii  y aura  vacance  d’une  place  de  confervateur 
par  décès  ou  autrement  , les  regiflres  , titres  8c  papiers 
concernant  le  bureau  feront  remis  au  fuccelleur,  ou  au  pré- 
- pofé  dans  le  cas  de  l’article  précédent  , & , à leur  première 
réquifîtion  , par  tous  dépofitaires  , gardiens  8c  héritiers  , à 
peine  d’y  être  contraints  par  corps , 8c  de  répondre  de 
tous  dommages  & intérêts. 
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XVIII. 

Il  fera  tenu  en  chaque  bureau  des  hypothèques  îe  nom- 
bre nécefîaire  de  regiflres  pour  l’infeription  des  hypothè- 
ques 8c  privilèges , la  transcription  des  mutations  Sc  les 
autres  aéles  du  nouveau  régime  hypothécaire  } chaque  aéfce 
fera  daté  , configné  de  fuite  8c  jour  par  jour  , numé- 
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roté  fuivant  le  rang  qu’il  tiendra  dans  le  regiftre  à ce  def- 
tiné  , & ligné  du  confervateur  ou  prépofé. 

X I X. 

Ces  regiftres  feront  en  papier  timbré  ; les  confervateurs 
les  feront  coter  8c  parapher  à chaque  feuillet  par  le  préfident 
du  tribunal  de  police  correétionnelle  de  ratrondiflement 
dans  lequel  fera  établi  le  bureau  -,  8c  cette  formalité  fera 
remplie  dans  les  trois  jours  de  la  préfentation , 8c  fans 
frais. 

X X. 

Outre  les  regiftres  mentionnés  en  l'article  XVIII , les  con- 
fervateqrs  tiendront  un  répertoire  fur  papier  libre , dans  lequel 
feront  portés  à fur  & mefure  des  aétes , îous  le  110m  de  chaque 
grevé,  8c  à la'  café  qui  lui  fera  dehinée,  Ie$  infcriptions  à 
fa  charge , leur  efpèce , les  tranlcriptions. , les  radiations  8c 
les  autres  aétes  qui  le  concernent  , ainfî  que  l’indication 
des  regiftres  où  chacun  de  ces  aétes  eft  porté  , 8c  les  nu» 
méros  fous  lefquels  ils  y font  confignés. 

XXI. 

Il  fera  perçu  par  le  confervateur  des  hypothèques,  en 
fus  des  droits  au  profic  du  tréfor  public , les  femmes  énon- 
cées au  tarif  annexé  à la  préfente. 

XXII. 

Le  confervateur  perçoit  les  droits  8c  falaires  établis  fur 
chaque  aéte  lors  de  fon  infeription,  fous  peine  d’en  demeu^ 
rer  performellement  refponfable.  Il  en  donne  fon  reçu  au 
bas  du  certificat  qu’il  remet  au  requérant. 

X X I I L 

Néanmoins  , dans  le  cas  où  les  infcriptions  hypothé- 


caires  doivent  être  faites  fans  aucune  avance  de  la  part  du 
requérant,  il  y eft  procédé  fur-le-champ,  même  avant  l'ac- 
quittement des  droits  & falaires , à la  charge  par  le  con- 
fervateur  d'énoncer , tant  fur  les  regiftres  que  fur  le  bor- 
dereau à remettre  au  requérant,  que  les  droits  & falaires 
.dus ; 


tenu 
lion. 


. D’en  pourfuivre  le  recouvrement  contre  celui  qui  en 
2nu , dans  les  deux  décades  après  la  date  de  Finfcrip- 


Ces  pourfuites  s’exercent  en  vertu  d’une  ordonnance  du 
juge-de-paix  de  la  fituation  du  bureau  de  la  confervatkm 
pothèques,  rendue  fur  iimple  requête. 

XXIV. 


Les  confervateurs  auront  pour  indemnité  de  leurs  tra- 
vaux & frais  de  bureau  ; 

i°.  Les  falaires  déterminés  par  le  tarif  ci-après; 

2°.  Une  remife  de  quatre  pour  cent  fur  la  recette  des 
droits  par  eux  petçus  au  profit  du  tréfor  public, 

XXV. 

Dans  la  première  décade  de  chaque  mois , les  confer- 
vateurs adreileront  le  bordereau  détaillé  des  travaux  du 
mois  précédent  au  minière  de  la  juflice,  qui  en  fera  for- 
mer un  dépôt  générât. 

Ils  adrefTeront  le  double  des  mêmes  bordereaux  au  mi- 
nière des  finances. 

XXVI. 

Les  confervateurs  feront  tenus  de  faire  vifer  & arrêter  i 


le  premier  de  chaque  mois,  par  le  receveur  - général  du 
département , pour  ceux  qui  réfident  au  chef-lieu , & pour 
les  autres,  par  le  prépofé  du  receveur  dans  l’arrondifTe- 
inenf  duquel  eft  -fi tué  le  bureau  des  hypothèques  , letat 
des  recettes  du  mois  précédent , portées  fur  les  régi  lires  , 
ôc  d’en  verfer  auffitôt  le  montant,  fous  la  feule  dédudion 
de  leurs  traitemens  fixés  par  l’arc.  XXIV , dans  la  cailfe 
du  même  receveur  ou  prépofé. 

Ils  juflifieront  du  tout  au  miniflre  des  finances,  en  fai- 
sant l’envoi  des  bordereaux  prefcrit  par  l’article  précédent. 

X X V I ï. 

\i  \ . ■ , • 

Les  confervateurs  aduels  font  tenus  de  continuer  leurs 
fondions  jufqu’à  ce  que  le  Diredoire  exécutif  ait  ftatué 
fur  leur  nomination  ou  remplacement  ; ils  correfpondront 
à cet  effet  , à compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
préfente,  avec  le  miniflre  de  la  jtiftice  & avec  celui  des 
finances. 

XXVIII. 

Les  confervateurs  aduels  , enfemble  ceux  qui  , après 
avoir  été  nommés  conformément  à la  préfente  , feroient 
révoqués  , remettront  fans  délai  à leur  fuccefleur  tous 
les  regiflres  , papiers  & titres  relatifs  aux  fondions  par 
eux  remplies , à peine  de  toutes  pertes  , dépens,  dommages 
& intérêts  , <5 c d’y  être  contraints  par  corps. 
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XXIX. 

Il  fera  flatué  par  une  loi  particulière , d'après  les  renfei- 
gnemens  qui  feront  fournis  par  le  Dire&oire  exécutif,  fur 
les  indemnités  des  confervateurs  , & des  employés  nom- 
més pour  l’exécution  de  la  loi  du  9 mefîidor  an  3. 


XXX. 

T J.  R IF  des  falaires  à percevoir  dans  les  bureaux  de  la  con- 
fervation  des  hypothèques  y en  fus  tant  du  droit  de'  timbre 
des  rc fifres  3 que  dit  papier  timbré  qui  feroit  fourni  aux 
parties  requérantes, 

1°.  Pour  l’infcription  de  chaque  droit  d’hypothèque  ou 
de  privilège , quel  que  fcit  le  nombre  des  créanciers  , ou 
débiteurs  > h la  formalité  eft  requife  par 
le  même  bordereau , . . . 2.  fr.  5o  cent, 

2e.  Pour  chaque  tranîcription  d’aète  de 
mutation  , 8c  par  chaque  rôle 1 

3°.  Pour  chaque  déclaration  de  change- 
ment de  domicile  ..........  1 

ï 

4°.  Pour  chaque  inscription  de  notifica- 


tion de  procès*  verbaux  d’affiche  . . . . . 3 

5°.  Pour  chaque  radiation  d’infcription.. . 1 5o 

6°.  Pour  chaque  report  des  infcriptions 
8c  autres  atSIes  fur  le  répertoire  5 o 


7*.  Pour  chaque  extrait  d’infeription  > ou 
certificat  qu’il  n’en  exifte  aucune  ....  1 

Les  divers  extraits  relatifs  au  même  in- 
dividu pourront  être  écrits  fur  la  même 
feuille, 

8°.  Pour  les  copies  collationnées  des 
adbes  dépofés  ou  tranfcrits  dans  les  bureaux 
des  hypothèques  , par  chaque  rôle  de 
feuille  de  papier  de  24  centimètres  fur  38, 
coru  nuit  le  nombre  de  lignes  8c  de  fyl- 
labcs  déterminé  par  les  lois  fur  le  timbre.,  7 5 
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XXXI. 

Les  difpo (nions  de  la  loi  du  9 meflidor  an  3 fur  le 
régime  hypocnécaire  a maintenues  provifoiremcnt,  demeurent 
abrogées. 

XXXII. 

La  préfente  réfolurion  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil: 
des  Anciens  par  un  mellager  d’état* 
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